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L’influence du Code Napoléon en Roumanie après 1904 peut être analysée en trois 

périodes. La première (jusqu’en 1947) a envisagé l’assimilation définitive du code 
moderne de 1865 et l’unification législative de la Roumanie. Le pouvoir communiste a 
essayé entre 1948 et 1989 des refontes législatives – mais toujours sur les bases 
traditionnelles françaises. Finalement, les quinze dernières années, sont des années 
caractérisées par une restauration des valeurs et des aspirations européennes. 

Le Code civil a survécu au communisme mais l’immobilisme législatif a engendré 
une situation paradoxale : ce code est aujourd’hui plus proche du Code Napoléon de 
1804 que le code français. Une révision s’avère donc souhaitable et elle a été amorcée en 
1998 en bénéficiant de l’expérience québécoise. 

 
 
L’influence générale du modèle français en Roumanie est largement 

connue. L’influence juridique s’est greffée sur un lien socio culturel entre 
les deux sociétés française et roumaine. Et son avènement demeure 
particulièrement étonnant, car Napoléon n’est jamais arrivé jusqu’aux 
provinces roumaines, qui forment une « île » pratiquement isolée au regard 
des autres pays latins. Quant au Code Napoléon, il a influencé le milieu 
social roumain dans son intégralité : il a préparé les esprits, il a facilité 
l’intégration sociale des nouvelles idées, matérialisées dans les droits 
français et également roumain. 

                                                           
* Cette étude représente le rapport roumain pour le Bicentenaire du Code civil français (Paris, 

11-12 mars 2004) ; il est publié ici, car à la suite d’une erreur regrettable le Livre du Bicentenaire 
avait omis sa publication. 

** Maître de conférences, à la Faculté de droit de l’Université “Babeş-Bolyai” – Cluj-Napoca, 
Roumanie. 



REVUE INTERNATIONALE DE DROIT COMPARÉ 2-2004 

 

440

L’odyssée du Code civil roumain a commencé le 1er décembre 1865. 
Mais, ses dispositions trop modernes, son langage trop étranger au sens 
commun de la majorité rurale roumaine ont rendu difficile sa réception1. Ce 
sont les tribunaux qui, entre 1865 et 1920, ont du trouver la via regia entre 
la nouvelle législation civile et les réalités de la vie quotidienne2. Après cette 
nécessaire adaptation, l’influence du Code civil français en Roumanie a 
connu trois périodes : a) la première, entre 1919/1920 et 1947, a envisagé 
l’unification législative de la Roumanie finalement réunifiée ; b) puis, 
l’époque communiste entre 1948 et 1989, qui a essayé une refonte 
législative – mais toujours sur les bases traditionnelles françaises ; c) et, 
finalement, les quinze dernières années, années caractérisées par une lourde 
et douloureuse restauration des valeurs et aspirations européennes. 

 
a. Jusqu’en 1919-1920, le Code civil richement inspiré par le modèle 

français et finalement bien assimilé, a reçu son droit de « cité » sur le 
territoire de la Petite Roumanie (l’Ancien Royaume). D’un autre coté, 
l’unité historique des Roumains étant accomplie, un nouveau problème 
s’éveillait à l’horizon : l’unification législative3. 

Deux positions se sont précisées4. Les unes soutenaient l’unification 
par révision, c’est-à-dire rédiger des nouvelles codifications, compte tenu 

                                                           
1 Grigore I. ALEXANDRESCU, Studiu asupra obiceiurilor juridice ale poporului român şi 

teoria viitorului cod civil (Etude sur les usages juridiques du peuple roumain et la théorie du futur 
code civil), Galaţi, 1896 ; Ion PERETZ, « În marginea codului civil (A la périphérie du Code 
civil) », in Curierul judiciar (Le courier judiciaire), 1922 p. 273 et s. ; Radu DIMIU, « Obiceiul în 
dreptul actual român (La coutume dans le droit roumain contemporain) », in Pandectele Române, 
1943.IV p.133 et s. 

2 Deux études fondamentales doivent être citées ici. La première, trop radicale et défaitiste 
dans ses conclusions, c’est celle de Constantin G. DISSESCOU, « L’influence du Code civil 
français en Roumanie », in Le centenaire du Code civil, Paris, 1904, tome II, p. 849 (trad. roum. 
« Influenţa codului civil francez în România », in Dreptul, 1904 p. 557 et s.). L’étude de Vespasian 
ERBICEANU, « Codul civil francez şi aplicarea lui în România (Le Code civil français et son 
application en Roumanie)», in Dreptul, 1904 p. 637 et s. et 1905 p. 9 et s., demeure plus équilibrée 
et donne une image réaliste. 

3 « A l’issue de la guerre de 1914-1918, la Roumanie […] a pu célébrer le triomphe de son 
unité nationale. Mais si les nouvelles frontières réunissaient la presque unanimité des Roumains, 
l’unité législative dans le Royaume restait à faire. » V. Grigore PHEREKYDE, « L’extension du 
Code Napoléon en Transylvanie », in Pandectele Române (Pandectes Roumaines), 1943.IV.130. 

4 La bibliographie est très riche ; résumons-nous à quelques titres : Alexandru 
OTETELIŞANU, « Problema unificării legislative (Le problème de l’unification législative) », in 
Curierul judiciar, 1922.546 ; I. FOTINO, « Contribuţiuni premergătoare operei de unificare 
legislativă (Quelques préliminaires à l’œuvre d’unification législative) », in Curierul judiciar, 
1922.625 ; Istrate MICESCU, « Tehnica Codului Napoléon şi a Codului civil german în vederea 
unificării legislaţiei (La technique du Code Napoléon et du Code civil allemand, eu égard à 
l’unification législative) », in Dreptul, 1922.303 ; George DRĂGĂNESCU, Metoda unificării 
legislaţiei în România, îndeosebi cu privire la dreptul civil (La méthode à suivre pour unifier la 
législation en Roumanie, particulièrement en ce qui concerne le droit civil), Cernăuţi, 1925(?) ; 
Louis HAUSKNECHT, Unificarea legislativă în lumina istoriei dreptului român (L’unification 
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des critiques jurisprudentielles et doctrinales apportées aux codes français et 
roumain et des dispositions jugées comme « profitables » contenues dans les 
législations des provinces roumaines réunifiées avec la Roumanie en 1918. 
Les autres ont soutenu l’unification par l’extension immédiate de la 
législation en vigueur dans l’Ancien Royaume. 

Les premiers se sont appuyés sur le courant qui envisageait, même dans 
son pays d’origine, la réforme du Code Napoléon. Ils ont apporté aussi des 
arguments concernant une prétendue supériorité de la législation 
autrichienne qui régissait une grande partie de la Transylvanie. En jugeant 
maintenant leur position, on doit approuver seulement le point de vue 
comparatiste qu’ils ont abordé. 

Les autres ont très bien compris la nécessité d’une rapide unification 
législative. Ils ont apporté comme argument les mesures prises en ce sens 
par la France (en ce qui concerne l’Alsace et la Lorraine) et l’unification 
immédiate décidée par l’Italie (similairement unifiée après la chute de la 
domination autrichienne). Après avoir accompli cette mesure d’urgence 
immédiate, disaient-ils, on pourrait tranquillement procéder aux révisions 
des codes. Très sage argumentation, mais – hélas – la première position l’a 
emporté! 

L’œuvre d’unification par révision a été fortement influencée par la 
création, en 1926, du Conseil législatif5. C’était sa tâche d’analyser les 
nombreuses réglementations en vigueur sur le territoire roumain, les besoins 
spécifiques de notre société et les tendances législatives, jurisprudentielles et 
doctrinaires européennes – françaises en premier rang6. On a abouti de cette 
manière à un avant-projet (1933) et puis à un projet de nouveau Code civil 
roumain, en 1939, avec sa forme finale de 1940. Quels en sont les traits 
caractéristiques? 

Le législateur roumain a manifesté un grand intérêt pour les principaux 
courants réformistes européens. Les membres du Conseil législatif ont 
attentivement étudié les efforts déployés en France pour mettre en accord le 
Code Napoléon avec les réalités contemporaines ; le projet de Code franco-
italien des obligations (1928) ; le projet de Code civil italien (adopté plus 
                                                           
législative à la lumière de l’histoire du droit roumain), Cernăuţi, 1927 ; Nicolae G. VRĂBIESCU, 
Problema unificării legislaţiei prin revizuire, nu prin extindere (Le problème de l’unification 
législative par révision, non pas par extension), Bucarest, 1931 ; George ALEXIANU, « Unificarea 
legislaţiei (L’unification de la législation) », in Pandectele Săptămânale (Pandectes hebdomadaires), 
1936.211 ; Alexandru HERLEA, « Aspecte ale integrării juridice şi unificării dreptului pe teritoriul 
României (Aspects concernant l’intégration juridique et l’unification du droit sur le territoire de la 
Roumanie) », in Studii…, vol. III, p. 81 et s. 

5 V. sur son activité les études comprises in Consiliul legislativ – Zece ani de activitate 1926-
1936 (Le conseil législatif – Dix ans d’activité 1926-1936), Bucarest, 1937. 

6 Valeriu ROMAN, « Codul civil. O nouă metodă de unificare (Le Code civil. Une nouvelle 
méthode d’unification) », in Pandectele săptămânale, 1934, 269. L’auteur soutenait une retouche 
idéologique du code, au sens d’une adéquation aux concepts promus par l’unification internationale. 
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tard, en 1942) ; les mutations profondes initiées dans l’Allemagne nationale-
socialiste et dans l’Union Soviétique ; le projet de Code civil polonais etc… 

Du point de vue doctrinal, les travaux ont été fortement influencés par 
deux facteurs principaux: 

- la tradition des liens scientifiques et amicaux entre la Roumanie et la 
France; 

- l’ascension, dans les années 30, des doctrines « solidaristes » et 
corporatistes7. 

On ne peut mentionner ici en passant la thèse soutenue par Nicolae 
Titulesco : Essai d’une théorie générale des droits éventuels (1907); celles 
rédigées par  Alexandre Văllimăresco en 1930 à Paris, sur La technique 
législative en matière de codification civile ; par les frères Traian et Aurelian 
Ionaşco sur respectivement L’évolution de la notion de cause dans les 
conventions à titre onéreux (1923), La copropriété d’un bien (1930). Tous 
ces efforts scientifiques ne sont que la continuation d’une tradition enracinée 
au cours du XIXe siècle : faire ses études juridiques en France. Ils ont 
influencé d’une manière décisive le maintien, lors de la révision, du modèle 
français. 

On ne peut pas oublier les visites faites en Roumanie, entre 1927-1939, 
par les professeurs Henri Capitant, Louis Josserand et Georges Ripert. Les 
opinions exprimées par eux à ces occasions ont beaucoup pesé lors de 
l’élaboration du projet de code civil. 

L’autre facteur a eu aussi son influence, mais celle-ci a été plus réduite 
par comparaison au modèle français d’origine. Aucune des trois idéologies 
examinées (fasciste italienne, nazie allemande et communiste soviétique) 
n’a été retenue. Elles ne cadraient pas avec la vie du peuple roumain. Nous 
avons notre propre histoire, avec des traditions spéciales et une structure 
psychique particulière, ce qui ouvrait un horizon de développement 
différent. Mais une chose était à retenir des trois législations mentionnées : 
la prise en considération de l’élément économique et de l’élément social. On 
a conclu qu’il fallait inoculer à nos anciennes institutions juridiques cette 
nouvelle tendance. Une telle œuvre devait être faite dans le cadre des 
principes rationnels du droit, auxquels personne ne peut renoncer. « Ces 
principes nous permettront – estimaient les membres du Conseil législatif – 
de créer une base indispensable au droit : la sécurité juridique et le 
développement de l’individu8 ». 

Le Code Napoléon, qui servit de modèle à l’œuvre roumaine de 1864-
65, édictée par le prince Alexandre Jean Couza, a donc toujours été le pivot 
                                                           

7 Octavian IONESCU, Tendinţe noi în dreptul civil (Les nouvelles tendances en droit civil), 
Bucarest, 1942. 

8 Octavian IONESCU, « Codul civil şi noile ideologii sociale (Le Code civil et les nouvelles 
idéologies sociales) », in Analele Facultăţii de Drept din Cluj, 1940-1942, 67-69. 
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du Code civil de 19409. Il est utile de remarquer ici comment les 
modifications législatives n’impliquent pas des changements aux principes 
fondamentaux du droit. Le législateur roumain a apprécié que la valeur 
infinie du Code Napoléon soit précisément l’idéologie morale, qui constitue 
son fondement : le développement de la personnalité humaine et la 
fondation des rapports sociaux sur l’idée de consentement – direct ou 
présumé. 

Les pertes territoriales désastreuses de l’année 1940 ont retardé l’entrée 
en vigueur du nouveau Code civil roumain ; finalement, son application a 
été suspendue sine die en janvier 1941. 

Jusqu’à la fin de la deuxième guerre mondiale, l’unité législative a été 
toutefois réalisée. Le Décret n°389/1943 (concernant l’extension de la 
législation de l’Ancien Royaume) a étendu l’application du Code civil de 
1865 dans toute la Roumanie10. 

 
b. Les Traités de Yalta ont abandonné la Roumanie, pays européen, 

dans les griffes de Staline. Le 30 décembre 1947 a marqué l’abdication 
forcée du roi Michel I ; l’occupation soviétique de la Roumanie, installée de 
facto après le 23 août 1944, est alors parvenue à tous ses objectifs. 

Du point de vue juridique, le nouveau régime dicté par Moscou a 
essayé de promouvoir une rupture totale dans les liens traditionnels franco-
roumains. Et les années cinquante y a presque abouti. Dans une première 
phase, les anciens professeurs ont été renvoyés de leurs chaires. Puis, une 
partie de ceux qui ont échappé à l’exécution ou qui n’ont pas succombé en 
prison, ont été rappelés ; mais cette fois, pour bâtir un droit nouveau – le 
droit socialiste. 

Est-ce qu’on a eu un véritable droit socialiste en Roumanie? Ce droit, a-
t-il engendré une rupture avec la tradition française? 

 

                                                           
9 C’est le point de vue adopté par la grande majorité de la pensée juridique roumaine. V., 

p.ex., Alexandru OTETELISANU (professeur à l’Université de Bucarest et un des plus importants 
comparatistes roumains), Tehnica legislativă internă şi externă în raport cu unificarea legislaţiei 
(La technique législative interne et externe par rapport à l’unification de la législation), conférence 
soutenue à Bucarest, le 22 oct. 1919, éd. Gutenberg, 1920, pp. 25-31. V. aussi le point de vue 
équilibré exprimé par Mihail ELIESCU, dans son étude « Câteva cuvinte asupra proiectului Codului 
civil (Quelques mots sur le projet du Code civil) », in Consiliul legislativ…, cit.supra, pp. 167-191. 

10 V. à ce sujet : Ovid SACHELARIE, « Unificarea legislativă. Încercările trecutului şi 
sugestii pentru prezent (L’unification législative. Les épreuves du passé et des suggestions pour le 
présent) », in Curierul judiciar, 1940.465 ; Aurelian IONAŞCU, « Problema unificării legislaţiei 
civile în cugetarea juridică românească (1919-1940) (Le problème de l’unification de la législation 
civile dans la pensée juridique roumaine – 1919-1940) », in Pandectele Române, 1942.IV.146 ; 
Salvator BRĂDEANU, Extinderea legislaţiei civile şi comerciale a Vechiului Regat în România de 
peste Carpaţi… (L’extension de la législation civile et commerciale de l’Ancien Royaume…), 
Bucarest, 1944, pp. 5-14. 
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La réponse à la première question est négative. Beaucoup des réformes 
préconisées avant 1948 ont vu le jour dans les années 1950-1960, 
habilement revêtues en idées tributaires de l’idéologie communiste : 
l’égalité de régime entre les enfants légitimes et naturels, par exemple, 
l’égalité des époux etc. Ces deux idées ont été formulées dans le Code de la 
famille (1954), adopté dans la « nécessité » d’une réforme « progressiste », 
novatrice dans le sens (prétendu) communiste du droit de la famille. En plus, 
même les comparatistes roumains ont affirmé d’une manière ouverte le 
caractère artificiel du concept de « droit socialiste »11. Plus tard, le 
relâchement du régime et la politique internationale indépendante pronés par 
le président Ceauşescu après 1965 ont facilité le rétablissement des contacts 
franco-roumains. Les juristes roumains ont donc eu l’occasion de revoir 
leurs anciens maîtres et collègues de France et de renouveler des échanges 
d’idées. 

On peut constater qu’on a indirectement répondu à la deuxième 
question. Les projets de réforme du Code civil roumain ne font que 
renforcer notre conclusion. Par exemple, le meilleur d’entre eux – celui de 
1971 – conserve la plus grande partie des dispositions napoléoniennes (ou, 
au moins, leur esprit). Il a été plutôt une révision qu’une réforme. Bien sûr, 
on ne peut pas ignorer les dispositions sur la propriété, rédigées d’une 
manière dépendante des idées communistes ; mais la parenté française est 
bien réelle. En effet, la France, elle aussi a connu l’avènement des idées 
socialistes et socialisantes, qui ont beaucoup changé le droit et son 
interprétation. 

On ne pourrait pas finir sans souligner un des grands exploits de cette 
période : la Roumanie est le seul pays de l’Europe de l’Est qui se soit 
présenté lors de la chute du régime communiste en gardant son code 
« bourgeois ». En utilisant des tergiversations qui dérivent de la technique 
législative, en appelant à la théorie des constantes du droit, le code 
d’inspiration napoléonienne a survécu au communisme. 

 
c. Il y a en Roumanie, après 1990, un consensus sur la nécessaire 

révision du Code civil. Il a survécu au communisme mais, en comparaison 
avec le modèle français, l’immobilisme législatif a engendré une situation 
paradoxale : le code roumain est aujourd’hui plus proche du Code Napoléon 
de 1804 que le code français. Une révision s’avère donc souhaitable. 

Comment devra-t-on faire cette révision? Après quelques débats, les 
travaux finalement commencés en 1998 ont donné la réponse suivante : on 
                                                           

11 Victor Dan ZLĂTESCU, « Dreptul « socialist ». O înfăţişare originală a fenomenului 
juridic ? (Le droit « socialiste ». Une apparence originelle du phénomène juridique ?) », in 
Panorama marilor sisteme de drept (Le panorama des grands systèmes de droit), Continent XXI, 
Bucarest, 1994, pp. 180-183. 
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gardera le modèle français, en procédant à une prudente révision – mais pas 
à une refonte intégrale. La conscience juridique roumaine est maintenant 
profondément attachée au code civil d’inspiration française; pourquoi y 
apporter des bouleversements inutiles? 

On a donc décidé de travailler avec les Québécois, en observant la 
réforme réalisée par eux en 1994. En même temps, les changements 
législatifs français, les critiques apportées par la jurisprudence et la doctrine 
françaises sont très attentivement évalués. 
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